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LE MOT DE LA DIRECTRICE DE COLLECTION


Cher lecteur,
Chère lectrice,
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Peut-être pensez-vous que le droit est un domaine obscur, voire austère, et qu’il n’a d’intérêt (et encore…) que dans les séries télévisées américaines.

Eh bien, permettez-moi d’« objecter » à ce postulat ingrat. S’il est vrai que le droit est complexe, technique et parfois (soyons honnêtes) difficile à appréhender, il n’en reste pas moins passionnant. D’abord parce que, qu’on le veuille ou non, c’est bien le droit qui régit nos rapports à autrui, nos comportements et nos libertés. Ensuite parce qu’il nous offre l’occasion de nous pencher sur des questions spécifiques et ô combien motrices pour l’évolution de notre société. Enfin parce qu’il regorge de situations cocasses propices à l’engouement pour la matière.

Forte de ce constat, la collection LMD (non pas « Licence Master Doctorat » mais Le Meilleur du Droit) s’est fixée pour défi de démocratiser la découverte du droit et de proposer une forme nouvelle d’appréhension du contenu juridique. Favoriser son accès, faciliter sa compréhension, permettre sa meilleure assimilation, voici nos objectifs. Que ce soit au travers des sujets abordés, du format adopté, du ton employé, vous trouverez dans cette collection toute une panoplie d’ouvrages qui abordent le droit sous un angle différent. Et pour ce faire, nous pouvons compter sur le talent de nos auteurs (enseignants, juristes, avocats et même étudiants !) pour sortir du modèle traditionnel et vous livrer le meilleur du droit.

 

Le droit dans la saga Harry Potter
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« Ouvrez vos livres page 394 »

Severus Rogue

**SORTIE INEDITE**

 

Support d’un enseignement traditionnel au sein de Poudlard, en libre accès depuis de nombreuses années au sein de sa bibliothèque, consulté par des milliers de jeunes (et moins jeunes) sorciers, l’ouvrage de référence « Le droit dans la saga Harry Potter » arrive enfin dans le monde moldu !

Réédité en encre visible pour être accessible aux simples mortels, ce grimoire ravira les passionné.e.s de sorts, de potions magiques, de balais volants, de locutions latines et, évidemment, tous les amateurs. rices de la saga Harry Potter et… de droit.

Une occasion unique de sauter aux côtés de nos amis sorciers dans un train magique qui vous fera voyager dans le droit civil, le droit des biens, le droit international, le droit des finances publiques, le droit administratif, le droit constitutionnel, le droit pénal et bien d’autres matières juridiques.

Ce parcours initiatique vous permettra à la fois découvrir la saga de J.K. Rowling sous un nouvel angle et de vous (ré)approprier, comme par magie, des concepts ou notions juridiques de droit moldu pas toujours simples d’accès.

Alors, plus une minute à perdre pour laisser la magie opérer et découvrir, au terme de ce voyage ensorcelé, les mystères de la page 394.


Habent sua fata libelli

Les livres ont leur propre destin





Tatiana VASSINE
Directrice de la collection « Le Meilleur du Droit »
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PROPOS INTRODUCTIFS

PRÉSENTATION





PROPOS INTRODUCTIFS

Jean-Christophe Roda
Professeur de droit privé à l’université Jean-Moulin – Lyon 3


[image: image]arry Potter et le droit ! Voici un sujet qui peut paraître manquer de sérieux et qui ne devrait donc pas retenir l’attention, tant la chose juridique est grave et doit être traitée avec rigueur. Dans l’inconscient collectif des juristes, résonne l’idée selon laquelle il faut prendre le droit au sérieux (même si Dworkin, dans son célèbre ouvrage, entendait surtout souligner la nécessaire révérence due à la Justice et aux juges : R. Dworkin, Prendre les droits au sérieux, Léviathan/PUF, 1995). Le thème fantaisiste proposé ne présenterait donc guère d’intérêt pour tout juriste qui se respecte… Et pourtant ! Les auteurs des différentes contributions qui ont été réunies dans le présent ouvrage sont persuadés du contraire. Faire du droit, sans trop se prendre au sérieux, est un exercice utile qui mérite d’être encouragé, pour au moins trois (bonnes) raisons.

D’abord, il n’est jamais inutile d’assaisonner son quotidien juridique d’une pincée d’humour et d’esprit décalé. Un colloque organisé en 2015 à la faculté de droit de Toulouse, sur le thème « Rire, droit et société », a utilement rappelé combien il était important, en ces temps difficiles, de cultiver l’art de la dérision. La chose peut paraître particulièrement délicate pour les juristes parce que « le droit est grave » (J. Carbonnier, Sociologie juridique, Quadrige/PUF, 1994, p. 387). Mais c’est justement parce que le droit est grave qu’il est nécessaire d’en tempérer ponctuellement la rigueur par un brin de fantaisie.

Ensuite, traiter ce genre de thème est aussi une manière de faire « sortir les juristes de leur splendide isolement » (pour paraphraser F. Audren et J.-L. Halpérin, La culture juridique française, CNRS éditions, 2013, p. 245). En règle générale, peu de gens s’intéressent à la production doctrinale des juristes. Mais, lorsque ces derniers osent s’aventurer sur des terres aussi exotiques que celles que les auteurs de ce livre proposent de fouler, ils sont alors en mesure de susciter l’intérêt de lecteurs qui sont habituellement totalement hermétiques aux choses du droit. En témoigne, par exemple, l’inhabituelle couverture médiatique qui a suivi la publication de l’ouvrage Le droit selon Star Trek (F. Defferrard, Mare & Martin, 2015, préface d’E. Jeuland) ou celle concernant le récent colloque organisé à Strasbourg et consacré au « droit appliqué à Star Wars ». Aussi surprenant que cela puisse paraître, écrire sur le droit dans la saga Harry Potter participe d’une certaine manière à la diffusion du savoir juridique.

Enfin, et dans la même veine, présenter le droit sous un angle un peu décalé est aussi une façon pédagogique de s’adresser aux étudiants, juristes débutants, qui pourraient trouver la matière rébarbative de prime abord. À l’heure où l’on s’interroge sur les méthodes innovantes pour enseigner le droit, sans toutefois tomber dans la vulgarisation (en ce sens, voir B. Dondero, Droit 2.0. Apprendre et pratiquer le droit au XXIe siècle, Forum/L.G.D.J., 2015 ; M. Buchberger et al., Quelles nouvelles méthodes d’enseignement du droit ?, Revue de droit d’Assas, no 11, oct. 2015, p. 20 s.), présenter la matière sous un angle ludique peut être une manière originale d’intéresser les étudiants. De l’autre côté de l’Atlantique, les universitaires américains expérimentent la chose avec succès depuis plusieurs années (voir par exemple M. Asimow et S. Mader, Law and Popular Culture : A Course Book, Peter Lang Publ., 2004 ; sur cette thématique, voir également le Law & Humanities Blog de notre collègue C. Corcos).

C’est d’ailleurs aux États-Unis qu’est née, semble-t-il, l’idée de mêler le droit à l’univers de Harry Potter (on parle même de Potterverse !). Dans l’ouvrage The Law and Harry Potter (dir. J. E. Thomas et F. G. Snyder, Carolina Academic Press, 2010 ; voir, auparavant, le numéro special coordonné par J. E. Thomas, Harry Potter and the Law, Tex. Wesleyan L. Rev., vol. 12, 2005, p. 427 s.), des universitaires et des avocats anglo-américains explorent de nombreux domaines du droit en faisant des allers-retours entre le monde des Moldus et celui des sorciers. De très prestigieuses revues examinent, à travers le prisme des aventures du jeune sorcier, l’état de la bureaucratie (B. Barton, Harry Potter and the Half-Crazed Bureaucracy, Michigan L. Rev., vol. 104, 2006, p. 1523 s.) ou le droit du « tort » (S. Hershovitz, Harry Potter and the Trouble with Tort Theory, Stanford L. Rev., vol. 63, déc. 2010, p. 67 s.). Plus largement, un rapide examen des bases de données juridiques américaines signale plus de deux cents articles se référant plus ou moins directement à l’œuvre de J. K. Rowling.

Les juristes américains seraient-ils moins sérieux que leurs homologues français ? Rien n’est moins sûr. Outre-Atlantique, il est assez habituel d’associer le droit à la littérature, y compris dans les décisions de justice. Il y a peu, la Cour suprême fédérale s’est même permis de citer des passages du comics Spiderman (Kimble v. Marvel Entertainment, LLC, 576 U.S., 2015 ; il s’agissait certes d’une affaire concernant la licence de la marque Spiderman, détenue par Marvel). Il n’est dès lors pas très surprenant de trouver des références à l’univers de Harry Potter dans les ouvrages de doctrine, les revues, mais aussi dans la jurisprudence américaine. Ainsi, au-delà des contentieux relatifs aux droits de propriété intellectuelle et concernant l’œuvre elle-même (Warner Bros. Entm’t Inc. v. RDR Books, 575 F. Supp. 2d 513, SDNY 2008), les juges américains aiment glisser des références à l’univers magique de Harry Potter dans leurs décisions. Par exemple, des clins d’œil sont faits dans une espèce dans laquelle les juges répliquent au gouvernement en indiquant que l’affaire « n’est pas un roman de Harry Potter, il n’existe pas de charme pour faire disparaître les droits constitutionnels de l’accusé » (U.S. v. Bonas, 344 F. 3d 945, C.A.9 Cal., 2003). Dans le même ordre d’idée, à propos du pouvoir discrétionnaire des autorités, un tribunal fédéral a pu rappeler qu’il ne suffisait pas d’employer cette notion comme « un mot magique », précisant que « l’on n’était pas à Poudlard » (Mangum v. Metropolitan Life Ins. Co., not rep. in F. Supp. 2d, 2010 WL 5776057, D. Or., 2010, avec les renvois aux romans de la saga en note de bas de page). Parfois, et avec une savoureuse précision, ce sont les artefacts des sorciers qui sont à l’honneur, comme dans cette affaire de prétendue fraude à l’assurance où le jeu d’une clause contractuelle d’incontestabilité est comparée à la « cape d’invisibilité » de Harry Potter (Western Reserve Life Assur. Co. of Ohio v. Conreal, LLC, 715 F. Supp. 2d 270, D.R.I., 2010).

Le contraste apparaît saisissant avec le droit français. Le style de rédaction et de motivation des décisions de justice interdit ce genre de fantaisies. Point de référence à Harry Potter dans la jurisprudence française, hormis pour des contentieux relatifs à l’utilisation de la marque « HP » (par exemple, CA Paris Pôle 6, ch. 7, 4 juillet 2013, no 10/06959) ! Et lorsque les juges évoquent la sorcellerie ou l’apprentissage de la magie, c’est à nouveau sous l’angle de la propriété intellectuelle (CA Paris, 4e ch. B, 30 avril 1998, D. 1998. 202, à propos du terme « abracadabra » en tant que marque) ou sous celui du droit pénal et de l’abus de faiblesse ou de confiance (voir par exemple Cass. crim., 24 avril 2001, no 00-85369, inédit ; Cass. crim., 18 mars 2014, no 13-82466, inédit). Du côté de la doctrine, le ton est généralement tout aussi sérieux. Lorsque le sujet ne concerne pas la propriété intellectuelle, rares sont les auteurs qui s’autorisent des références décalées à l’univers de Harry Potter. Et si l’on s’intéresse parfois aux rapports entre le droit et la magie, c’est sous l’angle de la sociologie juridique (G. Gurvitch, La magie et le droit, préface de F. Terré, rééd. Dalloz, 2004), de l’anthropologie du droit (N. Rouland, Aux confins du droit, Odile Jacob, 1991) ou du droit comparé (R. Sacco, « Le droit muet », RTD. Civ. 1995.783), là encore dans un esprit toujours très sérieux. On retrouve l’idée selon laquelle le droit est grave.

Les choses sont pourtant en train d’évoluer. Depuis quelques années, des auteurs n’hésitent plus à casser les codes et s’essaient au traitement de sujets audacieux, sortant des sentiers battus juridiques. À l’instar de ce qui se fait aux États-Unis, plusieurs colloques et monographies ont ainsi récemment associé le droit à la pop culture : Droit et bande dessinée (C. Ribot, PUG, 1998), « Droit et cinéma » (rencontres annuelles sous l’égide de L. Miniato), Droit et rock (dir. F. Marchadier, J.-P. Marguénaud et W. Mastor, Thèmes et comm./Dalloz, 2011), Science-fiction et science juridique (dir. P.-J. Delage, IRJS éditions, 2013), Droit et surnaturel (dir. J.-C. Roda, Grands colloques/Lextenso, 2015), « Le droit dans les fictions » (colloque Toulon 2015, dir. A. Le Quinio et P. Richard), Le droit selon Star Trek (F. Defferrard, op. cit.), « The Law of the Rings » (colloque Strasbourg 2015, organisé par l’association Médiadroit), « Droit et super-héros » ou encore « Pop culture et propriété intellectuelle » (sous la responsabilité de Y. Basire, à Strasbourg encore, actes en cours de publication), Le droit selon Game of Thrones (dir. Q. Le Pluard et P. Plouhinec, Mare & Martin, 2019), etc. Le ton est souvent humoristique, ce qui n’empêche pas ces auteurs d’avoir une approche souvent parfaitement scientifique et rigoureuse. L’existence de ces publications permet en tout cas de dépasser l’image du juriste français qui serait un « classique », plus habitué à s’intéresser à Balzac (N. Dissaux (dir.), Balzac, romancier du droit, LexisNexis, 2012), Shakespeare ou à l’opéra (M. Péna et E. Putman (dir.), Droit et musique, PUAM, 2001), qu’à ce genre de (sous- ? contre- ?) culture. Certains regretteront cette « mode » et diront qu’il s’agit d’un nouveau signe de l’américanisation de la culture juridique française (sur cette thématique, voir F. Terré, « L’américanisation du droit », Archives de philosophie du droit, t. 45, Dalloz, 2001). D’autres y verront le prolongement ou la diversification du courant « droit et littérature » qui a émergé en France depuis quelques décennies.

Pour en revenir aux contributions publiées dans cet ouvrage, l’exercice n’a, au-delà de ses aspects récréatifs, voire pédagogiques, aucune prétention savante ou scientifique. Ceci ne veut pas dire que la qualité ne sera pas au rendez-vous, bien au contraire ! Simplement, l’objectif est de faire du droit autrement, sur un ton différent. Nul doute que, parmi les contributeurs, nombreux sont ceux qui ont lu les célèbres éditos de Félix Rome, au Recueil Dalloz, et qui ont retenu que l’on pouvait écrire des pages de droit avec une pointe de légèreté et d’humour. C’est dans cet esprit, et aussi avec une pointe d’indulgence pour les plus jeunes plumes, qu’il faudra lire les différents billets consacrés à l’univers fantastique de Harry Potter.

Un dernier mot pour les étudiants, principaux destinataires de ces pages… Lorsque ces lignes ont été écrites pour la première fois en décembre 2015 sur le blog dédié à Harry Potter et au droit, elles devaient être publiées juste avant Noël, période où nombre d’étudiants doivent réviser leurs partiels tout en essayant de profiter de vacances amplement méritées. Nous formulions alors un vœu : que les futurs lecteurs puissent trouver un idéal compromis à travers ces articles. Faire du droit en retombant en enfance. Quelques années plus tard, au moment où le blog est sur le point d’être édité sous la forme d’un ouvrage, le souhait n’a pas changé : que les lecteurs trouvent, en parcourant ces pages, le même plaisir de combiner lectures juridiques intéressantes et passion pour l’univers de Harry Potter !

Le 23 octobre 2018.







PRÉSENTATION

Valère Ndior,
professeur de droit public à l’université de Bretagne occidentale

Nicolas Rousseau,
inspecteur des finances publiques,
codirecteurs de l’ouvrage


[image: image]arry Potter et le droit ? En atterrissant sur notre site internet, créé en 2015, l’internaute a sans doute eu la conviction que ses concepteurs étaient animés par une forme (ou une autre) de folie juridique : « Quoi ? Les Chevaliers des Grands Arrêts et Le Droit international expliqué à Raoul1 ont décidé de lancer un projet en ligne sur Harry Potter et le droit ? Qu’est-ce qui leur est encore passé par la tête ? »

Les tenanciers de ces nobles maisons ont pu être accusés d’être obsédés soit par le droit, soit par Harry Potter, alors qu’en réalité ils le sont par les deux (encore que l’adhésion à l’existence d’une lex magicus connaisse des limites). Non contents de leurs méfaits en ligne et encouragés par l’alignement d’un certain nombre de planètes (conférence à l’université Toulouse 1 Capitole en 2017, conférence à Sciences Po Paris en 2018, procès fictif de Voldemort à Sciences Po Paris et de Severus Rogue à l’université Lyon 3 en 2018, etc.), ils ont décidé d’aggraver leur situation et de transformer le site internet en un ouvrage papier intitulé Le droit dans la saga Harry Potter.

Pourquoi initier une réflexion collective sur Harry Potter et le droit, ou, plus précisément, sur le droit dans la saga Harry Potter ? Loin de prétendre construire une nouvelle forme de pédagogie juridique fondée sur l’étude de l’œuvre de J. K. Rowling, le projet ici constitué n’a qu’un seul but : le plaisir (juridique) et surtout le partage d’idées (juridico-fictionnelles) ayant germé dans les esprits de nombreux universitaires et praticiens il y a bien longtemps.

En effet, ceux qui ont lu les sept tomes de la saga ou élucubré sur ses adaptations cinématographiques l’auront constaté : l’univers créé par J. K. Rowling ne se limite pas à la mise en application livresque d’un schéma narratif basique, tournant autour de thèmes comme la quête initiatique, le surnaturel, les liens amicaux et familiaux ou le choix entre la facilité et la justice. Harry Potter s’intéresse aussi, en deuxième lecture, à l’évolution politique d’une société parallèle – la communauté des sorciers – au sein d’un monde contemporain similaire au nôtre. Cette communauté surnaturelle, organisée comme (presque) n’importe quelle autre société, a développé ses propres codes, pratiques, us et coutumes, mais aussi, plus formellement, ses propres sources et règles de droit, institutions et organes, modes de règlement des différends, sanctions, etc. Il est évident que l’ensemble de ces éléments peut faire l’objet d’une analyse juridique à la fois rigoureuse, stimulante et amusante, à l’intention des juristes et des non-juristes. En somme, ce projet est un cadeau empoisonné, permettant de faire du droit sous couvert de la saga Harry Potter ou d’étudier Harry Potter sous couvert du droit.

La saga Harry Potter est d’ailleurs loin de constituer un sujet d’étude juridique inédit. Un ouvrage collectif important est paru en langue anglaise en 2010 sous la direction de Jeffrey E. Thomas, professeur à l’University of Missouri-Kansas City, et de Franklin G. Snyder, professeur à la Texas Wesleyan University. Intitulé The Law and Harry Potter, il permet d’expliquer le droit anglo-saxon à la lumière des ouvrages de J. K. Rowling. Plus qu’une analyse approfondie des institutions et règles juridiques du monde des sorciers, cet ouvrage se veut avant tout un outil de vulgarisation de la common law à travers les péripéties des héros « potteriens ». De notre côté de l’Atlantique, des juristes francophones se sont également penchés sur les particularités juridiques du monde des sorciers. En 2012, Pierre Fressoz, maître de conférences en droit public à l’université d’Avignon et des Pays de Vaucluse, a animé une conférence sur « Harry Potter et la magie du droit » dans le cadre des Journées européennes du patrimoine. On retrouve également, sur le blog www.unpeudedroit.fr, un article mettant en scène Harry Potter et ses amis dans un cours de droit civil du professeur Rogue, dans le cadre de l’actualité française de l’époque (« Tous gardiens du Code civil : 1re partie : Harry Potter et les reliques du Code Napoléon », 24 janvier 2013), preuve que même les travaux scientifiques non consacrés à Harry Potter s’inspirent parfois de l’univers de la saga, ne serait-ce que dans la formulation de leur titre (voir l’article de S. Hennette-Vauchez et S. Slama, « Harry Potter au Palais-Royal ? La lutte contre le terrorisme comme cape d’invisibilité de l’état d’urgence et la transformation de l’office du juge administratif », Les Cahiers de la justice, 2017). Autant de raisons pour les concepteurs du projet de contacter leurs nombreux compagnons juristes, quelle que soit leur maison de rattachement, afin de les embarquer dans une aventure atypique : la rédaction de contributions juridiques consacrées spécifiquement à l’univers du plus célèbre des sorciers.

Vous tenez dans vos mains le résultat de cette quête initiatique. Les contributions au présent ouvrage, qui ont été publiées à l’origine sur le site internet Harry Potter et le droit, ont été remaniées, et parfois enrichies. Elles sont par ailleurs accompagnées de contributions inédites, tendant à démontrer que les frontières de l’analyse juridique du monde magique peuvent être sans cesse repoussées grâce à l’imagination fertile des auteurs. Des citations issues des romans ou des films sont utilisées avec parcimonie pour illustrer certains propos. Afin de faciliter la lecture, les notes de bas de page ont été limitées et le lecteur retrouvera entre parenthèses les références aux livres ou aux films de la saga, rédigées de la façon suivante.

Pour les romans :


	Harry Potter à l’École des sorciers : t. 1


	Harry Potter et la Chambre des secrets : t. 2


	Harry Potter et le Prisonnier d’Azkaban : t. 3


	Harry Potter et la Coupe de feu : t. 4


	Harry Potter et l’Ordre du Phénix : t. 5


	Harry Potter et le Prince de sang-mêlé : t. 6


	Harry Potter et les Reliques de la mort : t. 7




Le même système est utilisé pour les films (film 1, film 2…), une distinction étant opérée entre les deux parties du film Les Reliques de la mort (film 7-1, film 7-2).

Les ouvrages et autres supports officiels enrichissant l’univers de la saga n’ont pas été oubliés :


	Les Animaux fantastiques : AF


	Les Contes de Beedle le Barde : CBB


	Le Quidditch à travers les âges : QTA


	Le site internet Pottermore : PM


	Harry Potter et l’Enfant maudit : EM




Nous avons toutefois choisi, afin de ne pas susciter d’incohérence dans l’ouvrage, de ne pas intégrer à la réflexion la nouvelle saga cinématographique Les Animaux fantastiques. En effet, seuls deux épisodes sont pour l’instant sortis en salles et il semblait peu raisonnable de se livrer à l’analyse d’une saga en cours, son évolution scénaristique étant imprévisible.

Nous ne saurions clore cette présentation sans adresser nos remerciements les plus chaleureux à toutes celles et tous ceux qui ont accepté de nous suivre dans cette aventure hors du commun : les contributeurs, qui ont accepté de se livrer à cet exercice avec rigueur et bonne humeur ; la maison d’édition Enrick B. Éditions et la directrice de la collection « Le meilleur du droit », Tatiana Vassine, qui ont cru en notre projet et nous ont accordé leur confiance et leur appui ; les nombreux visiteurs du site internet Harry Potter et le droit, dont les retours au cours des années écoulées nous ont grandement encouragés ; les institutions et associations qui nous ont invités à présenter le projet, enrichissant ainsi notre réflexion ; Laurianne Cunha-Lobry, qui a employé toute son expertise potterienne pour lire avec attention l’ensemble des contributions et nous signaler des erreurs factuelles ; et, last but not least, J. K. Rowling, car, sans elle, les pages de cet ouvrage n’auraient pas de raison d’être noircies.

Bonne lecture et… « méfait accompli » !







1. Sites internet respectifs des directeurs de l’ouvrage.
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LA CONSTITUTION NON ÉCRITE DU MONDE DES SORCIERS

L’ORGANISATION ADMINISTRATIVE DU MINISTÈRE DE LA MAGIE

RELATIONS INTERNATIONALES ET DROIT INTERNATIONAL DANS LE MONDE DES SORCIERS

ÉCONOMIE ET FINANCES PUBLIQUES MAGIQUES

RENDRE LA JUSTICE ET FAIRE RÉGNER L’ORDRE DANS LE MONDE DES SORCIERS

SURVEILLANCE ET RENSEIGNEMENT DANS LE MONDE MAGIQUE

LE STATUT JURIDIQUE DE POUDLARD

LES ENSEIGNANTS DANS LE MONDE DES SORCIERS

LE DROIT DU SPORT ET LES COMPÉTITIONS SPORTIVES





LA CONSTITUTION NON ÉCRITE DU MONDE DES SORCIERS.
Considérations sur la légitimité constitutionnelle dans le monde magique

Williane Goliasse
Doctorant en droit public à l’université Paris II Panthéon-Assas


« [image: image]e ministère de la Magie ? beugla l’oncle Vernon. Des gens comme toi au gouvernement ? Oh mais ça explique tout, je comprends maintenant, pas étonnant que le pays soit en pleine dégringolade ! » (t. 51, ch. 2). La réaction de l’oncle Vernon lorsqu’il apprend de son neveu Harry l’existence du ministère de la Magie est significative. Il est dans la nature de ce Moldu moyen, chef de la Grunnings – une entreprise de fabrication de perceuses – et, par ailleurs, défenseur de la peine de mort (t. 32, ch. 2), de rendre responsable le gouvernement de la « dégringolade » progressive du Royaume-Uni. La révélation de la présence de sorciers au sein du gouvernement est ainsi, selon lui, l’explication évidente à son inefficacité notoire. Les conclusions tirées par l’oncle Vernon sont certes grossières, mais il est difficile de ne pas le comprendre tant son expérience du monde de la sorcellerie est négative. En effet, déjà largement influencé par les préventions et la jalousie de la tante Pétunia, l’oncle Vernon a dû faire face à des sorciers qui ont, notamment, fait pousser une queue de cochon à son fils (t. 13, ch. 4), gonflé sa sœur comme un ballon (t. 3, ch. 2), ou encore fait exploser sa cheminée (t. 44, ch. 4). De plus, il est avéré que les sorciers sont effectivement responsables d’une partie des difficultés du gouvernement moldu. En effet, certains événements dont le Premier ministre moldu est rendu responsable comme l’accident du pont de Brockdale, ou encore les ravages d’un ouragan dans le sud-ouest du Royaume-Uni (t. 65, ch. 1), sont réellement le fait de sorciers. L’ensemble de ces éléments conduit l’oncle Vernon à exprimer une véritable défiance envers les institutions ; qu’il s’agisse d’ailleurs des institutions moldues ou des institutions magiques. C’est la traduction, dans l’histoire de Harry Potter, de cette même défiance qui grandit de façon manifeste dans les démocraties occidentales. L’oncle Vernon ne fait pas autre chose que de remettre en cause la légitimité des institutions moldues et magiques.

Les questions relatives à l’origine du pouvoir, son exercice et sa légitimité relèvent du cœur de la science du droit constitutionnel moldu. Mais les institutions magiques peuvent, elles aussi, être soumises à ces interrogations. Les institutions magiques de l’histoire de Harry Potter s’insèrent dans le système de gouvernement britannique qui ne relève pas d’une fondation par l’écrit. La Constitution britannique est généralement considérée comme une constitution « coutumière », ou « non écrite », dans la mesure où elle ne fait pas l’objet d’un texte unique fondant l’ensemble de son ordre juridique et marquant une rupture avec le passé. Comme le souligne le professeur Denis Baranger, « la Constitution britannique n’est pas dépendante d’une fondation qu’il s’agirait de maintenir. Elle ne revendique pas pour soi l’autorité qui vient d’une fondation, mais celle qui émane d’un lien vivant avec le passé » (Écrire la constitution non écrite : une introduction au droit politique britannique, PUF, 2008). L’autorité du système de gouvernement britannique ne provient donc pas d’un texte constitutionnel mais de son caractère traditionnel. Et ce sont les institutions qui assurent la légitimation en maintenant, comme l’a démontré Walter Bagehot dans The English Constitution en 1867, le lien entre le système de gouvernement et la tradition. À cette première source de légitimité qu’est la tradition, il faut en ajouter une autre. Un système de gouvernement ne peut être légitime que s’il est reconnu comme tel par les sujets de l’État. Par conséquent, les institutions doivent bénéficier de cette reconnaissance que l’on peut qualifier, dans un prolongement de la pensée de Herbert L. A. Hart, de « substantielle » (C.-M. Pimentel, « Reconnaissance et désaveu en droit politique », Jus Politicum, no 5, 2010). Cette reconnaissance de la légitimité des institutions est, bien entendu, liée à leur construction historique, mais dépend également de leur image et de leurs actions.

L’ensemble de ces considérations est également valable pour les institutions magiques. En effet, la légitimité du ministère de la Magie repose sur la construction historique de ses institutions et donc sur une tradition centenaire. Elle repose également sur sa reconnaissance par la communauté magique. Or il s’avère que l’histoire de Harry Potter verra cette légitimité remise en cause.


I. La légitimité traditionnelle des institutions magiques

L’établissement des différentes institutions magiques est issu d’une longue construction historique. Chacune de ces institutions répond à la nécessité d’organiser la communauté des sorciers, mais également d’organiser les relations avec les Moldus. Ainsi, la plus ancienne institution du monde magique, créée aux alentours du IXe siècle, est l’école de sorcellerie Poudlard. Elle fut créée, selon le professeur Binns, « il y a plus de mille ans – la date précise n’est pas connue ». Le château de Poudlard fut bâti par Godric Gryffondor, Helga Poufsouffle, Rowena Serdaigle et Salazar Serpentard « hors de la vue des Moldus, car en ce temps-là, les gens du peuple avaient peur de la magie et les sorciers subissaient de terribles persécutions » (t. 26, ch. 9). Notons que ces persécutions ont probablement altéré le sens esthétique des sorciers de l’époque, si l’on en croit l’hymne particulièrement médiocre de Poudlard : « Poudlard, Poudlard, Pou du Lard du Poudlard, Apprends-nous ce qu’il faut savoir, Que l’on soit jeune ou vieux ou chauve, Ou qu’on ait les jambes en guimauve, […] Car pour l’instant c’est du jus d’âne, Qui mijote dans nos crânes » (t. 1, ch. 7). Cette institution, si elle est dans un premier temps une initiative privée, est particulièrement importante dans l’histoire du monde magique. Poudlard éduquait les jeunes sorciers, mais elle assurait également leur protection contre les Moldus. Cette protection des jeunes générations a probablement permis au monde des sorciers de se développer et de se renforcer à partir du IXe siècle. Poudlard est également la première institution à avoir permis des relations entre des communautés magiques de différents pays. En effet, le Tournoi des Trois Sorciers entre Poudlard, Durmstrang et Beauxbâtons fut organisé pour la première fois aux alentours du XIIIe siècle (t. 4, ch. 12). Ce tournoi fut organisé à tour de rôle, tous les cinq ans, par chacune des écoles de sorcellerie, « jusqu’à ce que le nombre de morts devienne si élevé que la décision fut prise d’interrompre le tournoi ». On peut estimer que cette interruption date de la fin du XVIIIe siècle ou du début du XIXe siècle, puisqu’il est relaté dans l’Histoire de Poudlard que les trois directeurs « ont été blessés au cours du tournoi de 1792 lorsqu’un Cocatris que les champions devaient attraper a réussi à s’échapper » (t. 4, ch. 15). Le tournoi fut donc organisé pendant pas moins de 500 ans. Ces quelques éléments sont les premières marques d’une tradition historique présente au sein du monde magique. Mais Poudlard, si elle a joué un rôle important, ne deviendra finalement qu’une institution parmi d’autres au sein de l’ordre juridique magique.

Il est difficile de dater précisément l’apparition d’institutions gouvernementales au sein du monde magique. Il est cependant probable que les sorciers se sont d’abord organisés autour d’une autorité centrale chargée d’encadrer leurs activités, puis qu’ils ont envisagé leurs relations avec les autorités moldues et qu’ils ont, enfin, lié les deux gouvernements. Cette dernière étape semble être le résultat d’un long processus. En effet, les relations entre Moldus et sorciers furent conflictuelles pendant une longue période. Les Moldus manifestaient une véritable terreur à l’égard de la sorcellerie. Par conséquent, la crémation des sorcières fut une pratique courante au XIVe siècle, bien que d’une efficacité relative. On peut mentionner le cas de Gwendoline la Fantasque, qui « était toujours ravie de se faire brûler vive, à tel point qu’elle s’arrangea pour être capturée quarante-sept fois sous divers déguisements » (t. 3, ch. 1). Aucune autorité magique ne semble exister à cette époque, et il est probable que la création d’institutions, de corps organisés au sein du monde magique, est postérieure. Par déduction, il est possible de situer la création d’une autorité au sein du monde magique – qu’on ne pourra probablement pas, dans un premier temps, qualifier de gouvernementale – au XVIe siècle ou au début du XVIIe siècle. En effet, comme mentionné brièvement par Hermione, l’auberge de Pré-au-lard a servi de quartier général en 1612 au moment de la révolte des gobelins contre l’autorité des sorciers (t. 3, ch. 5). Cette révolte suppose que le monde des sorciers se soit, auparavant, organisé en corps.

L’organisation du monde magique semble s’être développée au XVIIe siècle pour aboutir à la création de véritables institutions gouvernementales. En effet, la création à cette époque de la Confédération internationale des mages et sorciers suppose l’existence d’institutions gouvernementales magiques au Royaume-Uni. C’est à partir de 1689 – date charnière dans l’histoire constitutionnelle anglaise, qui voit l’adoption de la Bill of Rights à la suite de la glorieuse révolution – et de l’entrée en vigueur du Code international du secret magique (par lequel les sorciers prennent la décision de se cacher définitivement des Moldus – t. 77, ch. 16) que l’on peut constater une augmentation de l’activité d’une autorité étatique afin d’organiser le monde magique. On ne parlera cependant d’un « ministère de la Magie » qu’à partir de 1707, avec la nomination d’Ulick Gamp au poste de ministre de la Magie (PM8 ; cf. la contribution de Nicolas Rousseau sur l’organisation administrative du ministère). Ce premier ministre de la Magie semble être un symbole important du lien entre Moldus et sorciers puisque c’est son portrait, de nos jours, qui annonce au Premier ministre moldu les visites du ministre de la Magie (t. 6, ch. 1). À partir du XVIIIe siècle, le ministère de la Magie est donc institutionnalisé et permet l’organisation du monde magique et la pacification des relations avec les Moldus. Cela se traduit notamment par l’adoption d’un certain nombre de législations et conventions internationales. On peut mentionner l’interdiction de l’élevage des dragons par la Convention des sorciers de 1709 (t. 1, ch. 14), ou encore la législation sur les baguettes magiques, qui a favorisé une émeute de gobelins au XVIIIe siècle (t. 5, ch. 31). Il est, en effet, notable que l’article 3 du Code d’utilisation des baguettes magiques interdit à toute créature non humaine de détenir une baguette magique (t. 4, ch. 9). Soulignons, enfin, que le monde magique s’insère parfaitement dans le modèle de nos démocraties libérales modernes dans la mesure où il existe un système de protection des droits fondamentaux avec, par exemple, l’existence d’une Charte des droits du Magenmagot (t. 5, ch. 8).

L’institutionnalisation d’une autorité gouvernementale au sein du monde magique s’est donc opérée entre le XVIe et le XVIIIe siècle. Le ministère de la Magie est issu d’une tradition centenaire et a construit sa légitimité de façon progressive. Il assure la protection des sorciers contre les Moldus, mais pacifie également leurs relations avec les créatures magiques comme les gobelins ou les vampires, dont on peut soupçonner qu’ils ont un rapport avec la violation du Code du secret magique en 1749 (t. 5, ch. 31). Cette légitimité traditionnelle n’est cependant pas suffisante en elle-même pour préserver la stabilité du monde magique.

Il est nécessaire que les sorciers conservent une certaine confiance envers le ministère de la Magie et reconnaissent ses institutions comme légitimes. Or, cette légitimité va être remise en cause dans l’histoire de Harry Potter.




II. La reconnaissance des institutions magiques dans Harry Potter, un exemple de rupture de légitimité

Pour conserver une autorité sur la communauté magique, le ministère doit bénéficier, de la part des sorciers, d’une reconnaissance de sa légitimité. Cette reconnaissance est certes liée à sa légitimité historique, mais elle dépend également de son image et de sa capacité à assurer sa mission.

Selon Rubeus Hagrid, un ministère de la Magie, « ça sert surtout à garder nos secrets. Il ne faut pas que les Moldus sachent qu’il y a toujours des mages et des sorcières d’un bout à l’autre du pays. Sinon, ils essaieraient de faire appel à nous pour résoudre leurs problèmes. On préfère qu’ils nous laissent tranquilles » (t. 1, ch. 5). L’organisation des relations avec les Moldus est, en effet, une mission essentielle du ministère. Il peut donc faire l’objet de critiques dans l’exercice de cette tâche. Par exemple, le ministre de la Magie Cornelius Fudge fut largement critiqué pour avoir informé le Premier ministre moldu de l’évasion de Sirius Black d’Azkaban (t. 3, ch. 3). Cependant, ces critiques relèvent de l’exercice de sa fonction par le ministre et ne constituent pas une véritable remise en cause des institutions magiques. En revanche, si le ministère s’avère incapable d’assurer la protection de la communauté magique, il peut se produire une rupture entre les sorciers et leurs institutions. Si les sorciers ne reconnaissent plus le ministère comme légitime, alors celui-ci fera l’objet de contestations et des organisations concurrentes apparaîtront.

Le retour de Lord Voldemort à l’issue du Tournoi des Trois Sorciers constitue véritablement « la croisée des chemins ». En effet, en refusant de croire au retour du mage noir, et en considérant qu’Albus Dumbledore est décidé à « provoquer un mouvement de panique qui va déstabiliser » l’ensemble du monde des sorciers, Cornelius Fudge provoque une rupture qui ébranle les institutions magiques (t. 4, ch. 36). Cela est parfaitement compris par Dumbledore, qui prévient Fudge : « Si votre obstination à fermer les yeux vous mène aussi loin, Cornelius, […] nous avons atteint la croisée des chemins. Vous agirez comme vous le jugerez bon. Et moi, aussi, j’agirai comme je le jugerai bon. » La légitimité du ministère de la Magie est ainsi remise en cause et Dumbledore va tenter d’organiser la communauté magique de façon à ce qu’elle puisse faire face à la menace. Une organisation concurrente apparaît : l’Ordre du Phénix. C’est une véritable institution dans la mesure où il s’agit d’un corps social organisé. La présidence de l’Ordre est assurée par Dumbledore (t. 5, ch. 4) et les décisions sont prises de façon collégiale au cours des réunions réservées aux membres de l’Ordre (« Y a quéqu’un qui m’a appelé ? grommela Mondingus d’une voix ensommeillée. Chuis d’accord avec Sirius… Il leva une main crasseuse comme pour participer à un vote […] », t. 5, ch. 5). On peut cependant supposer que la voix de Dumbledore est prépondérante au sein de cette organisation. S’il s’agit d’une institution, elle ne peut, cependant, qu’être informelle dans la mesure où elle est « irrelevante » pour l’État (S. Romano, L’ordre juridique, 1918).

La légitimité du ministère de la Magie ne va cesser de décroître au fur et à mesure des événements. Inversement, celle de l’Ordre du Phénix – organisation dans un premier temps secrète mais qui finira par rallier l’ensemble de la résistance à Voldemort – ne cessera d’augmenter. Le ministère ne résistera pas à la tentation des gouvernements en manque de légitimité d’outrepasser l’État de droit. Cela se traduit par des décisions d’une légalité douteuse. Ainsi, comme le fait remarquer Dumbledore à l’occasion de l’audience disciplinaire de Harry Potter devant le Magenmagot, la décision du ministère datant du 2 août 1995 de renvoyer Harry de Poudlard et de procéder à la destruction de sa baguette magique avant que sa culpabilité ne soit prouvée est illégale (t. 5, ch. 8). Albus Dumbledore accuse également, à demi-mot, le ministère de la Magie d’avoir organisé l’attaque des Détraqueurs contre Harry Potter et son cousin Dudley Dursley.

Le ministère ne retrouvera pas la reconnaissance de la communauté magique avant la fin de l’histoire de Harry Potter. Ainsi, après l’éviction de Cornelius Fudge, le nouveau ministre de la Magie, Rufus Scrimgeour, aura la volonté de retrouver le soutien des sorciers avec l’aide de Harry Potter. Le ministre dira à Harry : « Je ne puis m’empêcher de penser qu’étant conscient de cela, vous considérerez, disons, presque comme un devoir de soutenir le ministère afin de redonner confiance à chacun » (t. 6, ch. 16). Mais le ministère ne retrouvera pas cette confiance et finira par tomber à la suite de l’assassinat de Scrimgeour (t. 7, ch. 8). À partir de ce moment, l’Ordre du Phénix sera la seule institution réellement légitime et devra faire face à la répression d’un ministère passé entre les mains de Lord Voldemort. La résistance s’organisera autour de l’Ordre avec notamment la station de radio Potterville (t. 7, ch. 22). Cette rupture de légitimité prendra fin avec la victoire de l’Ordre du Phénix, la mort de Lord Voldemort et la nomination à titre provisoire de Kingsley Shacklebolt, membre de l’Ordre, à la tête du ministère de la Magie (t. 7, ch. 36).

En conclusion, il faut souligner que dans le monde magique, comme dans le monde des Moldus, les institutions ont un rôle fondamental. Elles assurent le lien avec la tradition et sont une source de légitimité pour l’ensemble du système de gouvernement. Mais, dans des circonstances exceptionnelles, des institutions informelles peuvent également pallier les insuffisances des institutions étatiques et rétablir l’ordre légitime.
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L’ORGANISATION ADMINISTRATIVE DU MINISTÈRE DE LA MAGIE

Nicolas Rousseau
Inspecteur des finances publiques


« [image: image]ous les nouveaux sorciers doivent accepter, lorsqu’ils entrent dans notre monde, de se soumettre à ces lois » (t. 6, ch. 13). Par ces mots, le professeur Dumbledore accueille le jeune Tom Elvis Jedusor dans le monde des sorciers, lui expliquant l’importance des normes dans cette société si particulière (au vu du résultat de cette première leçon sur l’éducation du jeune Tom Jedusor, on peut logiquement s’interroger sur les compétences pédagogiques du plus grand sorcier de tous les temps…).

Après la signature du Code international du secret magique en 1689, il fallut mettre en place des institutions pour assurer le maintien des règles imposant la dissimulation des sorciers, et c’est ainsi que, dans le monde des sorciers, le premier ministre de la Magie, Ulick Gamp, fut nommé en 1707 au Royaume-Uni1. L’objectif originel du ministère de la Magie est ainsi d’assurer le respect des règles de droit dans le monde magique, afin de permettre aux sorciers de ne pas être découverts par les Moldus (cf. R. Matta-Duvignau, « Harry Potter, grimoire d’administration publique… magique », Les fictions en droit, Institut universitaire Varenne, 2018).

Si la mission première du ministère est ainsi parfaitement définie et sa légitimité établie à la fois sur « une tradition centenaire » et une « certaine confiance » envers ses membres (cf. la contribution de Williane Goliasse sur la constitution non écrite du monde des sorciers), qu’en est-il de son organisation, de son fonctionnement, des moyens humains et normatifs dont il dispose ? Sont-ils clairement définis par les textes ? Existe-t-il des contre-pouvoirs au sein du monde magique afin d’éviter une dérive autoritaire du ministre ?

Ces questions essentielles ne sont pas étrangères aux lecteurs de la saga de J. K. Rowling. Elles constituent même un axe central de l’intrigue : si Harry Potter affronte dans chaque tome les partisans de Celui-Dont-On-Ne-Doit-Pas-Prononcer-Le-Nom, il passe presque plus de temps encore à tenter de contourner ou combattre les décisions ministérielles, qu’elles soient administratives ou judiciaires. La tutelle renforcée que le ministère exerce sur Poudlard à travers la nomination de Dolores Ombrage comme Grande Inquisitrice2 (t. 5, ch. 15) constitue d’ailleurs le pinacle de ce conflit : les élèves sont alors directement confrontés à l’application renouvelée d’actes administratifs limitant les uns après les autres leurs droits et libertés.

Au regard de l’importance des pouvoirs détenus par le ministère de la Magie, tant dans les champs exécutif et législatif que judiciaire, les règles concernant la désignation et la révocation de son plus haut représentant revêtent une importance toute particulière. Peu précises, elles facilitent une concentration personnelle des pouvoirs. Combinée avec les moyens immenses dont dispose le ministère sur le plan humain et normatif, l’organisation administrative du ministère ne peut que mener droit au désastre attendu.


I. Le ministre de la Magie, nommé et renvoyé selon des procédures peu rigoureuses


A. Les règles incertaines de désignation du ministre de la Magie

« Ils voulaient nommer Dumbledore ministre, mais il ne quitterait Poudlard pour rien au monde et c’est ce vieux gâteux de Cornelius Fudge qui a hérité du poste. » (T. 1, ch. 5)


Aucune indication dans les sept tomes de la saga originelle de Harry Potter ne permet de connaître de manière précise les règles de désignation du ministre de la Magie. Le terme d’élection n’est jamais mentionné, il est toujours question de « désignation » ou de « nomination » dans la traduction française des romans. Dès la première mention du ministère, on apprend qu’Albus Dumbledore était l’un des favoris pour le poste de ministre, mais rien ne semble indiquer qu’il existerait un suffrage permettant de le placer à la tête de l’administration magique.

Pourtant, c’est bien l’élection qui est le mode habituel de désignation du ministre de la Magie (PM). La règle, coutumière bien entendu, laisse la place à une interprétation très large : si le vote constitue bien la procédure normale d’accession au pouvoir pour le ministre de la Magie, il est possible de proposer le poste à un sorcier particulièrement reconnu dans les « temps de crises ». Les termes de l’élection ne sont pas définis : le collège électoral n’est pas précisé mais on peut aisément imaginer que seuls sont électeurs les sorcières et sorciers ayant atteint la majorité (17 ans dans le monde magique). La condition des animaux et créatures magiques étant particulièrement difficile dans le monde fantastique (cf. les contributions d’Antoine Touzain, Natacha Guegherouni et Marie Peyronnet), il apparaît peu probable que ceux-ci disposent du droit de vote. Quant au mode de suffrage, il n’est pas précisé : le ministre est-il issu d’une assemblée parlementaire sur le modèle britannique ou bien est-il élu directement, au suffrage universel direct, à un ou deux tours ? Cette question, centrale puisqu’elle détermine en partie la légitimité du plus haut représentant du monde des sorciers au Royaume-Uni, ne trouve pas de réponse dans l’œuvre de J. K. Rowling.

Le flou entourant la désignation du ministre est renforcé par l’exception qui prévoit de pouvoir désigner un sorcier particulièrement reconnu en « temps de crises ». S’il n’est pas surprenant de trouver dans les règles constitutionnelles des dispositions qui prévoient des pouvoirs exceptionnels, comme c’est le cas à l’article 16 de la Constitution française3, il est beaucoup plus rare de prévoir des règles différentes de désignation d’un chef d’État en fonction des circonstances ! Certes, l’histoire constitutionnelle moldue prouve que de telles désignations en dehors des règles normales peuvent survenir, mais cette possibilité est rarement prévue dans les textes et résulte le plus souvent d’un pragmatisme salvateur de la part des institutions et des corps constitués face aux événements terribles que subit une nation. Dans le cas de l’administration magique, aucune condition n’est définie, aucun garde-fou ne semble en place pour éviter que cette faculté de dérogation à l’élection soit utilisée à des fins malintentionnées.

Il apparaît ainsi évident que cette disposition peut entraîner des dérives importantes. On imagine d’ailleurs que c’est grâce à cette exception que Pius Thicknesse accède au poste de ministre de la Magie après le meurtre de Rufus Scrimgeour, alors même qu’il est soumis au sortilège de l’Imperium4 par les Mangemorts (t. 7, ch. 11). Il convient toutefois de remarquer que cette disposition n’est pas forcément mauvaise en soi, puisqu’elle avait également permis de proposer le poste une première fois à Dumbledore, au moment de la prise de pouvoir de Vous-Savez-Qui, ce qui aurait pu s’avérer un choix décisif lors de la première guerre des sorciers. Il s’agit en réalité d’une disposition constitutionnelle dont la prospérité dépend, en grande partie, de l’utilisation qui en est faite.
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